CSE du 1er avril 2010
Intervention de Christian CHEVALIER

Secrétaire général du SE-UNSA

Monsieur le ministre, vous nous consultez aujourd’hui sur le projet de réforme des séries STI-STL. 
Permettez-moi d’inscrire cette réforme dans son contexte plus large qui est celui de la réforme du lycée, et de vous rappeler en quelques mots quelle est la vision portée par notre syndicat pour ce niveau d’enseignement. Une vision différente de celle qui a présidé à vos choix.
En effet, au SE-UNSA, nous militons de longue date pour l’instauration d’une seule et unique voie de formation pour tous les élèves du lycée général et technologique. C’est pourquoi nous avons soutenu en 2008 les propositions de Jean Paul de Gaudemar qui organisaient le lycée en quatre dominantes, faisant ainsi disparaître la coupure entre voie technologique et voie générale. Les forces coalisées de l’immobilisme l’ayant très vite emporté, la réforme du lycée s’est alors inscrite dans le cadre traditionnel et donc cloisonné des voies et séries.
Nous aurions pu alors nous saisir de ce motif pour camper sur une confortable position de refus. Mais c’eut été laisser le champ libre aux défenseurs du statu quo, rendant ainsi impossible toute amélioration, fût-elle modeste, de l’existant. Or, vous le savez, Monsieur le Ministre, nous avons au SE-UNSA une autre conception du syndicalisme, à la fois pragmatique et exigeante. 
Car, ce qui compte pour nous, ce sont bien, d’abord, les élèves et les enseignants.

Si de nombreux aspects de la politique gouvernementale heurtent nos convictions et nos valeurs, la posture de l’opposition systématique ne saurait définir notre politique pour l’Ecole. 
C’est pourquoi, refusant les amalgames, nous avons soutenu en toute responsabilité la réforme de la voie générale.

Aujourd’hui, la nécessité de réformer la filière STI-STL est reconnue par tous : cette voie de formation de qualité répond à des besoins vitaux de notre économie et assure pour des milliers de jeunes une poursuite d’études supérieures de qualité, prélude à une insertion professionnelle réussie et efficace. Réformer cette filière, dont la structuration et les contenus ont près de 20 ans, cela n’a rien à voir avec une orientation politique : car, avec une baisse des effectifs de 20% en dix ans, ce n’est rien moins que la survie des STI-STL qui est aujourd’hui en jeu.
Au SE-UNSA, nous sommes particulièrement attachés aux savoirs, aux compétences et aux démarches pédagogiques propres aux enseignements technologiques. Nous le sommes tellement que nous ne voyons d’ailleurs pas au nom de quoi les réserver, les cantonner aux élèves et aux formations de la voie technologique !

C’est pourquoi nous militons pour le décloisonnement des élèves et des formations. Cette revendication qui nous est propre repose sur un constat partagé par tous : les élèves des séries générales et ceux des séries technologiques ont une communauté de destin, un horizon commun, et cet horizon, c’est bien sûr celui de la poursuite de leurs études dans l’enseignement supérieur. 

L’affirmation de cet objectif, et la volonté d’y mieux préparer les élèves, était au cœur de la réforme de la voie générale, et c’est pour cette raison que nous y avons apporté notre soutien. Il est cohérent, il est juste, il est nécessaire que la réforme de la voie technologique réponde à ce même objectif.  
Mieux préparer les élèves des séries STI et STL à leur entrée dans le Supérieur, cela passe par un renforcement des compétences des élèves dans les disciplines d’enseignement général, et par une approche des champs technologiques recherchant une plus grande polyvalence. 
Le projet qui nous est présenté aujourd’hui s’inscrit largement dans ces perspectives. Il pouvait d’ailleurs difficilement en aller autrement sauf à laisser s’installer une confusion importante entre les bac pros 3 ans « industriel » et les formations des séries STI-STL. 
Pour les mêmes raisons, il est cohérent, il est juste, il est nécessaire que les élèves de la voie techno bénéficient eux aussi d’une grille horaire resserrée, d’un accompagnement personnalisé, d’un tutorat, de la possibilité de construire leur parcours de manière plus progressive et d’élaborer un projet de formation pertinent. 
Enfin, il est cohérent, il est juste, il est nécessaire que les élèves de la voie techno bénéficient d’un investissement financier et humain à la hauteur des objectifs que la Nation assigne à cette voie de formation. 
Mais pour nous, il est incohérent, injuste et contestable que cette réforme ne se donne pas véritablement les moyens d’atteindre cette élévation du niveau de compétences des élèves pour améliorer leurs perspectives de réussite.
Pour que les intentions affichées ne soient pas de vaines prétentions, il est absolument impératif que les conditions d’enseignement favorisent l’acquisition de compétences dans les enseignements généraux, compétences dont la maîtrise souvent insuffisante constitue le principal obstacle à des poursuites d’études réussies. 
C’est pourquoi le SE-UNSA, déposera en ce sens  des amendements sur les textes numéro 2 e 3. 
Enfin, nous avons des exigences fortes à formuler pour les 1000 à 1500 collègues qui vont devoir se reconvertir de façon lourde dans le cadre de cette réforme. Pour nous, ce volet « ressources humaines » fait partie intégrante de ce dossier et donc de l’appréciation qui sera la nôtre sur le projet présenté à ce CSE.

En la matière, vous venez, Monsieur le ministre, d’annoncer un plan volontariste de reconversion. Dont acte. La seule difficulté c’est qu’il s’agit là d’annonces dont nous n’avons aucune assurance qu’elle pourront correctement être mise en œuvre par les Recteurs. 

Vous l’avez compris, Monsieur le Ministre, des réponses qui nous serons apportées  dépendra la position du SE-UNSA.
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